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REGARDS
SUR
CARREFOUR-RÉFLEXION N°105

Lors de la lecture de 
Regards sur N°105, en 
cliquant sur ce symbole, 
vous pourrez accéder 
à un complément 
d’informations.
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ÉDITO DES PRÉSIDENTS

L’
ALPE ? L’Audit Légal Petites Entre-
prises. Voici la nouvelle mission 
légale de trois ans, volontaire pour 
les PE réalisant moins de 8 M¤ de 
CA ou obligatoire pour les filiales 
des groupes. Cette mission com-

porte deux volets, la certification des comptes 
et un rapport sur les risques de l’entreprise. Elle 
demeure sous l’égide du H3C et implique la res-
ponsabilité pénale du commissaire aux comptes, 
la révélation des faits délictueux et la déclaration 
de soupçons. En revanche, elle ne comprend pas 
le rapport spécial sur les conventions réglemen-
tées ni les vérifications spécifiques (rapport de 
gestion).  

attelés et qui sera au cœur des travaux des 31es 
Assises de la CNCC. Elles se tiendront les 29 et 
30 novembre 2018 à Marseille. A coté de l’ALPE, 
de nouvelles missions se concrétisent pour les 
commissaires aux comptes, en phase avec l’évo-
lution de notre société et les besoins des parties 
prenantes. Déclaration de performance extra-
financière, Cyber audit, RGPD, Audit drive (plate-
forme collaborative) en sont des exemples. Pour 
en cerner plus précisément les contours, nous 
rejouerons l’un des ateliers phares de ces assises, 
« L’audit autrement, accompagner les cabinets 
dans la transition numérique » le 12 décembre 
prochain à la CCI de Versailles. Ce deuxième Car-
refour-Réflexion sera précédé d’une première 
conférence sur le thème d’actualité de la respon-
sabilité disciplinaire du commissaire aux comptes 
et ses relations avec les autorités judiciaires. Nous 
vous y attendons nombreux !

Olivier Boucherie, Président
Florent Burtin, Vice-Président délégué

de la CRCC de Versailles

	 Il nous faut 
désormais franchir 
l’ALPE ! ”“

Engager un 
nouveau cap

Cette mission, qui doit faire l’objet de nouvelles 
normes d’exercice professionnel (NEP), est issue 
d’une proposition de la commission sur l’avenir de 
la profession, présidée par Patrick de Cambourg. 
Elle constitue l’une des briques que notre profes-
sion est en train de poser pour se réinventer, afin 
de continuer à servir l’intérêt général, dans un 
monde où l’intérêt général n’est plus obligatoire 
mais volontaire. Comment révolutionner notre 
profession en transformant des contraintes en 
opportunités ? Comment repenser les relations 
avec les entreprises et leur environnement ? Tel 
est bien le chantier auquel nous nous sommes 
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EN BREF

UE 2018

Grand cru pour les Universités d’été  
de la profession comptable

Plus de 5 200 inscrits en 2018, versus 4800 en 2017, et 121 ateliers : 
les Universités d’été 2018, qui se sont déroulées au Palais des 
Congrès de Paris, ont fait salle comble. Parmi les évènements 
phares, la conférence des Présidents, qui a rassemblé les 
présidents des CRCC de Versailles, de Paris et de l’OEC Paris 
IDF. Olivier Boucherie, Olivier Salustro et Laurent Benoudiz se 
sont exprimés sur les grands sujets qui impactent le monde du 
chiffre : la mise en place du prélèvement à la source et du RGPD, 
les propositions de la profession en réponse à la loi Pacte, la 
nécessaire adaptation à la révolution digitale et l’avènement de 
l’intelligence artificielle. Les professions du chiffre doivent se 
moderniser pour saisir de nouvelles missions et renforcer leur 
attractivité. 

FORMATION

Double Carrefour-Réflexion  
le 12 décembre 2018 

Le premier Carrefour-Réflexion (14h30/16h30) sera animé par 
l’avocat général honoraire Marc Brisset-Foucault sur les sujets 
suivants : le nouveau régime de discipline du CAC et le rôle du 
H3C, les missions du Parquet et les différentes infractions du droit 
pénal, l’évolution du rôle du CAC en matière d’ordre économique 
dans le cadre de la loi Pacte. Le deuxième Carrefour-Réflexion 
(17h00/19h00) portera sur « l’audit autrement » (atelier des 
Assises de Marseille).  
Rendez-vous à la CCI de Versailles.

S’inscrire :

 https://www.crcc-versailles.fr/actualites/double-carrefour-
reflexion-le-12-decembre-2018-a-la-cci-de-versailles

AVENIR JEUNE ET ATTRACTIVITÉ

18e Journée pédagogique  
le 21 novembre 2018  

Ouverte aux professeurs et aux élèves des 
classes 1ère, terminales et BTS des Académies 
de Versailles et Paris, cette manifestation sera 
animée par des élus des CRCC de Versailles, 
Paris et de l’OEC Paris IdF, en présence de 
Charles-René Tandé, Président du Conseil 
Supérieur de l’Ordre des Experts-Comptables. 
Elle sera consacrée à la description de ce que 
font les collaborateurs en cabinet, par niveau 
d’expérience, en rythmant chaque niveau 
par la présentation des cursus possibles 
par un enseignant. Elle se terminera par la 
présentation du cabinet de demain et des trucs 
et astuces pour bien réussir sa recherche de 
stage ou d’emploi. L’édition 2017 avait réuni 
près de 500 élèves et professeurs. 

INSTITUT MESSINE

Conférence-débat  
le 22 novembre 2018 :  
Entreprises et lanceurs d’alerte 

Alors que le nombre d’alertes, et de scandales 
afférents, explosent et sont instantanément 
relayés par les médias, l’Institut Messine, 
think tank de la profession, propose de 
s’interroger sur les difficultés que rencontrent 
les entreprises dans leurs relations avec les 
lanceurs d’alerte. Depuis le 1er janvier 2018, 
celles qui passent le cap des 50 salariés 
doivent mettre en place une procédure 
particulière afin de faire remonter les 
signalements de lanceurs d’alerte potentiels1. 
Des sanctions sont prévues si l’employeur 
fait obstacle à la transmission d’informations. 
Comment identifier les solutions et bonnes 
pratiques au regard du droit et des préceptes 
philosophiques ? La conférence se tiendra 
de 8h à 10h à la CCI des Hauts de Seine, à 
Nanterre.

 http://institutmessine.fr/

1 LOI n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la 
lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique 
dite SAPIN 2

https://www.crcc-versailles.fr/actualites/double-carrefourreflexion-le-12-decembre-2018-a-la-cci-de-versailles
http://institutmessine.fr
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10e journée annuelle  
de la prévention :  
morceaux choisis

CONFÉRENCE

La Compagnie régionale de Versailles a accueilli la  
10e Journée annuelle de la prévention au Palais des Congrès. 
A l’heure du vote de la loi PACTE et de la remise en cause 
de l’intervention du commissaire aux comptes dans les PE, 
quel est le rôle des professionnels du chiffre aux cotés des 
acteurs de la prévention ? Focus sur différentes facettes de 
l’accompagnement des entreprises en difficulté et de leurs 
dirigeants. 
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REPRENDRE UNE ENTREPRISE À 
LA BARRE DU TRIBUNAL  

La reprise à la barre du tribunal per-
met à un tiers de reprendre tout ou 
partie d’une entreprise en difficulté 
dans le cadre d’une procédure de 
redressement judiciaire. Son intérêt : 
ne reprendre que le patrimoine actif, 
sans les passifs, mais avec parfois 
l’emprunt associé à un matériel nanti, 
un passif latent sur le plan social, les 
congés payés, des passifs latents en 
termes environnementaux. Pour le 
repreneur, c’est une opportunité de 
reprendre une activité sans partir de 
zéro, dans des conditions financières 
généralement intéressantes. A lui de 
déterminer le périmètre de la reprise, 
y compris en terme social. Pour l’en-
treprise, c’est une deuxième chance 
de poursuivre son activité, avec tout 
ou partie des emplois qui y sont atta-
chés. Au tribunal de valider, après 
examen de la régularité de l’offre et 

JOURNÉE ANNUELLE DE LA PRÉVENTION

Le plan de continuation par voie externe,  
une autre solution de reprise d’entreprise.  
L’exemple de SIFA Technologies.

Un plan de continuation peut être présenté par un tiers 
acquéreur, c’est-à-dire un nouvel actionnaire, lequel 
reprend la société avec ses actifs et ses passifs. Cela 
permet, là aussi, de ne pas partir de zéro, le repreneur 
rachetant pour 1 ¤ les actions, la société poursuit son 

activité et doit honorer le remboursement de son passif selon les modalités 
acceptées par le tribunal. Parmi les clés du succès : une bonne évaluation 
du passif à prendre en charge et un plan de redressement soigneusement 
préparé avec les organes de la procédure et les professionnels du 
chiffre. C’est la solution qu’a privilégiée Patrick Bellity, président de SIFA 
Technologies, un sous-traitant automobile spécialisée dans la fonderie de 
métaux légers. Lorsque le groupe auquel elle appartenait « dépose le bilan », 
Patrick Bellity, convaincu du potentiel de la fonderie, quitte ses fonctions de 
dirigeant pour le compte de l’ancien actionnaire, crée une nouvelle structure 
financière et s’attelle à un plan de redressement susceptible de recevoir l’aval 
du tribunal. Décliné sur plusieurs années, ce plan embarquait aussi bien les 
clients (Renault, Nissan et Valeo ont garanti un niveau de chiffre d’affaires 
et ont été sécurisés de leurs approvisionnements) que les fournisseurs 
(renégociation du crédit fournisseur) et une partie des salariés (signature 
d’un accord de compétitivité). Deux ans après sa reprise, SIFA Technologies, 
recapitalisée, a développé son activité même si elle doit attendre le 
remboursement intégral du passif pour bénéficier à nouveau de concours 
bancaires.

	 Le rôle du commissaire 
aux comptes est de valider 
les prévisions établies par 
l’expert-comptable. 
Olivier Bafunno, Vice-Président du 
groupe de travail Prévention de la CNCC

	 Avec les procédures 
préventives et collectives, 
le droit français met à notre 
disposition une boîte à outils 
exceptionnelle et riche.  
Marc Villefayot,  
Avocat, Barreau de Versailles

	 Les outils préventifs 
sont extrêmement 
performants. Dans  
7 procédures de prévention 
sur 10, les entreprises sortent 
des difficultés.   
Xavier Aubry, Président du Tribunal 
de Commerce de Versailles

	 Les objectifs d’un plan 
de continuation restent la 
poursuite de l’activité, puis 
le maintien des emplois et 
subsidiairement, l’apurement 
du passif.  
Patrick Prigent, Administrateur judiciaire

du respect de trois critères clés : la 
poursuite de l’activité de l’entreprise, 
le maintien de l’emploi et l’apurement 
du passif. Un prix de reprise avanta-
geux ne l’emportera que si l’emploi est 
maintenu. Si elle a des avantages, la 
reprise à la barre du tribunal présente 
quelques inconvénients. Première-
ment, cela nécessite une mobilisation 
de fonds importante car le repreneur 
devra disposer de fonds propres suf-
fisant pour financer le besoin en fonds 
de roulement, car les créances clients 
non encore encaissées à la date de 
cession seront encaissées par la pro-
cédure. Deuxièmement, la publicité 
attachée aux cessions judiciaires peut 
dévaloriser le fonds de commerce et 
démotiver les équipes. Reste qu’une 
cession peut être préparée dès la pro-

…
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cédure préventive (pré pack cession), 
dans un contexte confidentiel, sans 
les inconvénients d’une procédure 
collective.    

LE FINANCEMENT  
DE LA PRÉVENTION

Comment assurer le financement de 
l’activité lorsque l’entreprise est entrée 
en procédure préventive ou collec-
tive ? Comment financer le plan de 
continuation/cession ? Plusieurs solu-
tions existent. La première consiste à 
utiliser les financements à court terme 
avant qu’ils ne soient gelés par l’ouver-
ture d’une procédure collective. L’autre 
source de financement à protéger est 
le crédit fournisseur. La confidentialité 
offerte par les procédures préventives 
permet d’utiliser ce levier de finance-
ment. Face à un retrait du concours 
bancaire, il est possible de se tour-
ner vers une banque judiciaire. L’une 
d’entre elles, Thémis, est capable de 
traiter des flux bancaires dès l’ouver-
ture de la procédure. Les conditions : 
que l’entreprise soit sous la protection 
du tribunal, qu’une IBR1 établisse la pré-
vision de trésorerie, qu’elle ait encore 
des actifs, qu’un plan de continuation 
soit envisageable.  

Les actifs restent une réserve de finan-
cement essentielle, avant et pendant 
toute la procédure. Pour les protéger 
et les utiliser en vue d’un ou plusieurs 
financements actuels ou futurs, on 
peut recourir à une fiducie. Ce dispo-
sitif récent (2007) et assez souple per-
met d’organiser le transfert temporaire 

…

JOURNÉE ANNUELLE DE LA PRÉVENTION

…

1 Revue indépendante du business plan à court terme 
réalisée par un cabinet d’expert-comptable tiers.  

	 Une revue 
indépendante du business 
plan à court terme, réalisée 
par un cabinet tiers, est 
nécessaire.  
Dominique Levêque, Président du 
groupe de travail Prévention de la CNCC  

	 On peut laisser les 
actifs en fiducie comme base 
de garantie pour de futurs 
financements successifs.   
Marielle Andreani, Avocat

	 Dans l’analyse des causes 
de difficultés des entreprises 
comme de  leur traitement, 
on observe la nécessité d’une 
bonne adéquation entre les 
réels besoins de trésorerie et 
la nature des financements 
bancaires ou autres qui s’avère 
être souvent une des conditions 
de leur redressement.   
Philippe Cassagne, Juge de procédure 
collective TC Nanterre

	 Pour ouvrir un 
dossier, nous demandons 
si une comptabilité 
existe, si les difficultés 
sont conjoncturelles ou 
structurelles, s’il reste des 
actifs, une analyse financière.    
Benoît Desteract,  
Directeur Général Banque THEMIS 

	 Le crédit fournisseur 
est un élément essentiel 
du financement. La 
confidentialité attachée aux 
procédures de prévention 
permet de mieux préserver 
cette ressource pour 
l’entreprise en difficulté.   
Jonathan Elbaze,  
Administrateur judiciaire 

BON À SAVOIR
Les entreprises en difficulté de 
la région du Centre-Val de Loire 
pourront bénéficier à partir du 1er 
janvier 2019 d’un fonds de premier 
secours. Une aide de 5 000 à 
50 000 euros sous forme d’avance 
remboursable sur 36 mois pourra 
être attribuée par le Conseil 
régional et la BPI aux entreprises de 
25 salariés au plus, ayant 3 années 
d’existence au moins, éligibles à 
une procédure préventive.  
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JOURNÉE ANNUELLE DE LA PRÉVENTION

de propriété d’un ou plusieurs biens, 
présent ou futur, au profit d’un fidu-
ciaire, qui va les tenir séparés à la fois 
de son propre patrimoine et de celui du 
constituant qui aura apporté le patri-
moine en fiducie, dans un but déter-
miné, le fiduciaire ayant pour mission 
d’administrer les biens et d’exercer 
sa mission conformément au contrat 
signé entre les parties. Le patrimoine 
fiduciaire est mis hors d’atteinte des 
créanciers du constituant et du fidu-
ciaire. A noter qu’en cas de procédure 
collective, la mise en place en amont 
d’une fiducie-sûreté échappe au risque 
de nullité de la période suspecte (si le 
financement a été concomitant à la 
fiducie), le créancier fiduciaire n’est pas 
en concours avec les autres créanciers 
de la procédure ; notamment, la fiducie 
est, sauf conservation de la jouissance 
du bien en fiducie par le débiteur-
constituant en redressement judiciaire, 
réalisable immédiatement.  

LES SPÉCIFICITÉS DES 
ASSOCIATIONS ET 
EXPLOITATIONS AGRICOLES

Les difficultés n’épargnent aucun 
secteur économique, pas même le 
secteur non marchand.  Certaines 
associations recourent aux mêmes 
procédures que les sociétés commer-
ciales. Elles sont  pilotées par le tribu-

nal de grande instance. Les difficultés 
sont très liées au facteur humain (pro-
blème de gouvernance et de mana-
gement, manque de compétence 
des dirigeants), à la complexité de se 
conformer à la réglementation, à la 
suppression de certaines sources de 
financement, notamment publiques, 
les associations ayant généralement 
peu de fonds propres.  

Les procédures collectives s’ap-
pliquent aussi au monde agricole mais 
avec quelques différences. Les agri-
culteurs dont le niveau de revenus est 
limité et dont l’exploitation connaît 

Le volet rebondir de la loi Pacte 

Plusieurs articles comportent des mesures relatives au droit des entreprises 
en difficulté. Leur esprit : autoriser l’échec pour mieux réussir et permettre 
le rebond des entreprises et des entrepreneurs. Un dispositif préventif 
prévoit des échanges entre administrations et la possibilité de détecter le 
plus en amont possible les entreprises en difficultés grâce à un algorithme 
de détection des « signaux faibles » agrégeant des données publiques. 
Sont également prévues : le « name et shame » des entreprises mauvais 
payeurs, l’élargissement du recours à la procédure de liquidation simplifiée, 
la possibilité pour le dirigeant de conserver sa rémunération en procédure 
de redressement, l’effacement des dettes des entreprises sans salariés, 
une simplification du droit des sûretés, une amélioration du régime de la 
publicité des inscriptions de privilège du Trésor Public, une extension des 
cas d’ouverture du rétablissement professionnel sans liquidation pour les 
entrepreneurs personnes physiques pour faciliter leur rebond rapide.

	 Le règlement amiable 
judiciaire convient bien au 
monde agricole.   
Hervé Jumelais, CER Rennes

	 Le modèle économique 
des associations est en 
pleine évolution et certaines 
peuvent se trouver en 
difficulté.   
Bernadette Collain, Expert-comptable et 
Commissaire aux comptes

	 La véritable prévention 
passe par mieux piloter 
son entreprise c’est-à-dire 
bénéficier d’outils de gestion. 
Janin Audas, Expert-comptable et 
Commissaire aux comptes

	 Les sauvegardes 
réussissent mieux que les 
redressements judiciaires, 
qui se terminent souvent en 
liquidation. 
Bernard Soutumier,  
président de chambre honoraire  
au TC Paris, conciliateur de justice agréé 
auprès de la cour d’appel de Paris 

…

…
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JOURNÉE ANNUELLE DE LA PRÉVENTION

des difficultés peuvent bénéficier 
d’une procédure administrative spéci-
fique facilitant un règlement judiciaire 
amiable, empêchant un créancier d’as-
signer l’agriculteur en redressement 
judiciaire ou en liquidation. Un concilia-
teur, généralement un expert indépen-
dant du monde agricole, est nommé 
pour rechercher un accord validé par 
le tribunal de grande instance. Confi-
dentielle, cette procédure convient 
bien à un milieu qui refuse la procédure 
collective à cause de la publicité qu’elle 
induit. C’est pourquoi on ne compte 
« que » 1 200 procédures par an. Les 
difficultés sont ici aussi très liées au 
facteur humain et à la complexité de 
se conformer à la réglementation. La 
séparation du couple, la chute des 
prix, les investissements exigés par 
les mises aux normes ou le manque de 
main d’œuvre compétente peuvent 
être fatales à une exploitation.     

COMMENT PRENDRE EN CHARGE 
LE DIRIGEANT ? 

Lorsqu’une entreprise a des difficultés, 
son dirigeant en a, généralement, aussi. 
Solitude, déni, sentiment d’échec, perte 
de confiance en soi, voire épuisement 
et tentation d’en finir se profilent et 
rendent le rebond quasi impossible. 

Faciliter la prévention pour éviter 
d’entrer en procédure collective est 
évidemment la première façon d’ac-
compagner le dirigeant. L’anonymat 
et la confidentialité sont respectés, 
les difficultés sont prises en charge en 
amont grâce aux outils adéquats. C’est 
pourquoi les professionnels du chiffre 
doivent pousser les dirigeants à solli-
citer un rendez-vous avec le président 
du tribunal de commerce le plus tôt 
possible. Le juge ne peut pas donner de 
conseil mais peut aider le dirigeant à 
prendre conscience de ses difficultés 
et lui suggérer des pistes à suivre, telles 
que la nomination d’un mandataire ad 
hoc ou d’un conciliateur. Pour cela, il est 
utile que le dirigeant vienne avec ses 
bilans, un plan de trésorerie, et accom-
pagné de son expert-comptable ou de 
son commissaire aux comptes s’il le 
souhaite. 

Le CIP est également aux cotés des 
dirigeants en difficulté. Lancé en 1999, 
le Centre d’Information sur la Préven-
tion des difficultés des entreprises (CIP 
National) est une plate-forme d’accueil 

Quelles sont les principales causes des difficultés des entreprises ? 

Une entreprise peut connaître des hauts et des bas : fléchissement d’activité, 
survenance d’évènements internes ou externes, perte ou défaillance 
d’un client important, politique agressive de concurrents…les difficultés 
s’accumulent, la trésorerie se détériore. Sur 2 000 sociétés ayant déposé leur 
bilan, les causes suivantes ont été identifiées : 

• �marché et exploitation : marchés qui changent, coûts d’exploitation qui se 
détériorent, coûts d’approvisionnement qui explosent ;   

• �aspects sociaux : répercussions de difficultés de personnel, grèves, départs 
de cadres clés ;

• �rapport entre les associés : association 50/50, réunionite, désaccords sur la 
stratégie, membres de complaisance dans les conseils d’administration ; 

• transmission non préparée ;

• �financement (impréparation, manque d’anticipation, perte autorisation 
crédit etc.), 

• crédit fournisseur qui se dégrade.   

	 Il faut rompre 
l’isolement du chef 
d’entreprise. Au CIP, on peut 
parler en toute franchise et 
toute confiance.   
William Nahum, Président du groupe 
de travail Prévention du CSOEC, 
Président du CIP national

	 Connaître l’origine 
des difficultés est important, 
l’entreprise ne les connaît pas 
toujours.  
Francis Boucly, Président du CIP 92, 
Juge Honoraire

	 Nous recréons 
une communauté de 
professionnels pour 
accompagner la personne 
dans le rebond.  
Guillaume Mulliez,  
Président de 60 000 Rebonds

…

et d’écoute des chefs d’entreprise 
présente sur l’ensemble du territoire 
national grâce à une soixantaine de CIP 
territoriaux. L’objectif est d’éclairer les 
entrepreneurs, de les aider à poser le 

…



CHIFFRES

À fin juillet 2018, le cumul  
sur 12 mois du nombre de 
défaillances d’entreprises 
s’élève à 

53 000  
soit une baisse de 4,7 %  
par rapport à juillet 2017 
(Banque de France)

Sur 134 Tribunaux de commerce 
en France, on dénombre en 
2017:

3 992 
mandats ad hoc et conciliations

47 000 
ouvertures de procédures.

2 500 
procédures d’alerte par les CAC 
en France en 2017

 

En 2017, 

403 000 
dossiers ont été détectés  
par les greffes, 

11 271 
chefs d’entreprises se sont 
entretenus avec le président du 
tribunal ou un juge délégué soit 
51 entretiens/jour en France. 

Seuls 1 204 entretiens sont 
spontanés. D’où la nécessité 
de faire de la pédagogie sur les 
procédures préventives. Mettre 
cette information à la portée du 
chef d’entreprise.

JOURNÉE ANNUELLE DE LA PRÉVENTION

> 3 QUESTIONS À GÉRARD MAURY, 
PRÉSIDENT DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE 
PONTOISE 

Comment aider un chef d’entreprise en détresse ? 
L’exemple d’APESA. 

Qu’est-ce qui vous a  
sensibilisé à ce sujet ? 

Dans le cadre de mes fonctions, je 
rencontre des dirigeants en situation 
d’échec pour qui tout s’écroule. Ils 
perdent leur entreprise, leur situation 
financière se dégrade ainsi que leur vie 
familiale et sociale. Cela s’accompagne 
d’une grande souffrance morale. Que 
peut faire un magistrat face à cette 
détresse ? Il doit rester dans le cadre de 
sa mission et la bienveillance ne suffit 
pas. La lecture d’un journal, dans lequel 
le suicide d’un salarié faisait la une et 
celle d’un chef d’entreprise seulement 
un entrefilet, m’a poussé à agir. C’est en 
cherchant comment tendre la main, de 
manière humaine mais professionnelle, 
à ces dirigeants qui perdent l’estime 
d’eux-mêmes et envisagent le pire, 
que j’ai rencontré Marc Binnié, greffier 
au tribunal de commerce de Saintes 
(Charente-Maritime). Il a co-fondé, 
avec le psychologue clinicien Jean-Luc 
Douillard, l’association APESA, qui vient 
en aide aux dirigeants souffrant de 
détresse morale.  

Qu’apporte APESA ? 

Dans les difficultés, un entrepreneur est 
bien souvent seul alors qu’il rencontre 
de nombreuses personnes au fil de 
la procédure. Ces dernières peuvent 
percevoir la détresse et alerter. Le but 
d’APESA est donc de former des « 
sentinelles », des femmes et des hommes 

capables de reconnaître les symptômes 
d’une souffrance morale aiguë, d’oser 
aborder ce sujet avec l’entrepreneur et, 
avec son accord, de passer le relais à des 
psychologues mobilisés pour intervenir 
en urgence.
Depuis sa création en 2013, APESA a 
pris en charge 1 165 personnes, formé 
1 137 sentinelles et 660 psychologues et 
fédéré 43 tribunaux de commerce.   

Où en êtes-vous dans la création 
d’APESA Val d’Oise ? 

Depuis mars 2018, l’Association est 
opérationnelle dans le Val-d’Oise. 
Cela n’a été possible que grâce à la 
générosité de ses membres fondateurs 
Val d’Oisien3 qui ont apporté les 
financements nécessaires. Nous avons 
formé 49 sentinelles : des juges des 
procédures collectives, des greffiers, 
des administrateurs et mandataires 
judiciaires, des avocats… Nous avons 
aidé 15 entrepreneurs en difficulté. Cela 
s’est traduit par la rédaction de fiches 
alertes qui ont généré 13 consultations 
avec des psychologues. Ce n’est qu’un 
début mais, en huit années de présidence 
du tribunal, la création d’APESA est ce 
dont je suis le plus fier.

bon diagnostic sur leurs difficultés et de 
les orienter vers les dispositifs existants, 
au cours d’entretiens confidentiels et 
gratuits.   

Accompagner la structure ne suffit pas 
toujours. Le dirigeant peut avoir besoin 
d’un accompagnement personnel afin 
de ne pas flancher. Les psychologues 
de l’association APESA (Aide Psycholo-
gique aux Entrepreneurs en Souffrance 
Aiguë) soutiennent ceux qui sont en 
proie à un grand désarroi psychique (lire 
l’interview de Gérard Maury). Et quand 
la liquidation a été prononcée, c’est de 
rebondir qu’il s’agit. Là intervient l’asso-
ciation 60 000 Rebonds. Son leitmotiv : 

accompagner les entrepreneurs qui 
ont fait faillite dans leur reconstruction 
personnelle et professionnelle et faire 
évoluer la perception de la société sur 
l’échec entrepreneurial. Alors que dans 
les pays anglo-saxons l’échec est syno-
nyme d’expérience et d’apprentissage, 
il est en France synonyme d’incompé-
tence. Pour l’entrepreneur, il devient 
souvent un traumatisme aggravant son 
isolement. Créée en 2016, l‘association, 
qui fonctionne grâce au bénévolat, aide 
les dirigeants à analyser leur échec et 
se reconstruire pour rebondir sur des 
postes de salariés ou recréer une entre-
prise. ●

…

3 La Chambre des Métiers et de l’Artisanat, la Chambre 
de Commerce et d’Industrie, le Mévo-Medef, la 
CPME, Le Département par son Comité d’Expansion 
Économique, la Fédération du Bâtiment, les Greffiers 
associés SCP Hequet-Prétat, l’association des Juges 
du Tribunal de commerce de Pontoise.
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Interventions des présidents 

OLIVIER BOUCHERIE, 
PRÉSIDENT DE LA COMPAGNIE 
RÉGIONALE DES COMMISSAIRES 
AUX COMPTES DE VERSAILLES

Cet événement national rassemble, autour 
des commissaires aux comptes et des 
experts-comptables, de nombreux repré-
sentants des professions au chevet des 
entreprises en difficulté : avocats, admi-
nistrateurs et mandataires judiciaires, gref-
fiers, juges consulaires et présidents de tri-
bunaux de commerce. Des chefs d’entre-
prise participent également à nos débats 
pour nous faire part de leur expérience et 
de leurs initiatives au service de ceux qui 
sont en difficulté. A l’heure où le gouverne-
ment, via l’article 9 de la Loi PACTE, entend 
priver brutalement 80% des mandats de 
commissariat aux comptes du volet pré-
vention, en ne laissant que moins de 20% 
des entreprises en bénéficier, il est fonda-
mental d’expliquer de nouveau les bien-
faits du dispositif de prévention qui existe 
depuis la loi du 1er mars 1984, enrichi au fil 
des lois qui se sont succédées depuis cette 
date. Anticiper, gérer, rebondir mais aussi 
accompagner… telles sont les différentes 
facettes de notre action, conjuguée à celle 
de nos professions partenaires, au service 
des entreprises en difficulté et de leurs 
dirigeants.

JEAN BOUQUOT, PRÉSIDENT DE LA COMPAGNIE 
NATIONALE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Pour sa 10e édition, cette journée revêt doublement un caractère spé-
cial : la CRCC de Versailles a apporté son concours exceptionnel dans 
l’organisation de cet évènement ; il se déroule après le vote de l’article 
9 de la loi PACTE à l’Assemblée nationale, lequel va remettre en cause 
notre intervention auprès des petites entreprises que nous savons fra-
giles. Or nous avons un rôle clé à jouer aux cotés des acteurs de la pré-
vention. Fort de sa connaissance approfondie de l’entreprise, le com-
missaire aux comptes est à même d’apprécier sa capacité à poursuivre 
son activité. Ce rôle si précieux est aujourd’hui potentiellement remis en 
cause car le gouvernement relève les seuils d’audit au niveau européen 
entraînant la perte de 153 000 mandats. Nous sommes à un tournant de 
l’histoire de notre profession. Selon le législateur, il faudra inventer une 
nouvelle profession qui ne s’affirmera non plus au travers d’obligations 
légales mais au travers de son utilité reconnue par la voie du contrat. Une 
piste de réflexion consiste à créer un fichier public des entités contrôlées 
sur la base du volontariat en partenariat avec les greffiers. Nous allons 
également travailler sur des schémas d’attestations des entreprises qui 
pourraient nous aider à anticiper la détection des difficultés et favoriser 
l’économie des territoires. Sans oublier l’audit légal des petites entre-
prises, qui pourrait avoir vocation à prospérer et devenir le vecteur de 
l’audit de demain. C’est un chemin de crête mais il faut le prendre pour 
défendre notre rôle, et surtout notre présence dans la prévention des 
difficultés des entreprises.
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CHARLES-RENÉ TANDE,  
PRÉSIDENT DU CSOEC (CONSEIL 
SUPÉRIEUR DE L’ORDRE DES 
EXPERTS-COMPTABLES)

Si les défaillances d’entreprises sont 
en recul, les efforts ne doivent pas être 
relâchés car les crises arrivent subite-
ment. Le Conseil supérieur a mené une 
étude qui montre que 57% des chefs 
d’entreprise attendent en premier lieu 
de leur expert comptable une aide et 
une assistance lorsqu’ils sont en diffi-
culté. Nous devons rester vigiles et ne 
pas confondre ni mélanger les rôles 
entre l’expert-comptable et le commis-
saire aux comptes. L’expert-comptable 
ne doit pas être assujetti à la procédure 
d’alerte car cela changerait sa rela-
tion avec son client, qui est de nature 
contractuelle, non une obligation légale. 
En revanche, anticiper encore plus les 
difficultés que rencontrent les chefs 
d’entreprises doit être le maître mot de 
notre action car ils réagissent souvent 
trop tardivement. Nous bénéficions 
d’outils pour les accompagner. Nous 
avons des lettres de missions spéci-
fiques, avons publié un autodiagnostic  
prévention pour les chefs d’entreprise 
et un guide d’accompagnement des 
entreprises en difficulté. Nous savons 
travailler avec nos partenaires dans la 
prévention. L’inter professionnalité est 
essentielle. Nous la mettons en œuvre 
au CIP. 

GEORGES RICHELME,  
PRÉSIDENT DE LA CGJCF 
(CONFÉRENCE GÉNÉRALE 
DES JUGES CONSULAIRES DE 
FRANCE)

La prévention est exemplaire du rôle 
positif joué par le tribunal pour favo-
riser la poursuite de l’activité des 
entreprises. Or il inspire toujours de 
la crainte au chef d’entreprise. C’est 
une difficulté que les professions du 
chiffre peuvent aider à régler. Il faut 
pousser le dirigeant à rencontrer le 
juge.

CHRISTOPHE THEVENOT, 
PRÉSIDENT DU CNAJMJ 
(CONSEIL NATIONAL 
DES ADMINISTRATEURS 
JUDICIAIRES ET DES 
MANDATAIRES JUDICIAIRES)

L’administrateur judiciaire intervient 
également de manière privilégiée en 
matière de prévention. Nous pou-
vons recevoir un dirigeant lors de 
consultations gratuites pour exami-
ner avec lui une stratégie de sortie 
des difficultés via une conciliation ou 
un mandat ad hoc. 

JEAN FRANÇOIS DOUCEDE, 
GREFFIER TC BOBIGNY 
(CONSEIL NATIONAL DES 
GREFFIERS DES TRIBUNAUX 
DE COMMERCE) 

Nous souhaitons permettre au diri-
geant de devenir un acteur de sa 
propre prévention par la maîtrise 
de l’information et la connaissance. 
Nous sommes en train de créer un 
outil internet dédié. A partir des don-
nées issues des différents registres, 
il pourra réaliser un score prédictif 
sur la situation de son entreprise, 
personnel et confidentiel. Il s’agit de 
prendre la mesure de sa situation 
avant d’entrer en contact avec les 
professionnels de la prévention. 
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ASSEMBLÉE ANNUELLE

Focus  
sur l’assemblée annuelle 
de la Compagnie  
régionale de Versailles

Le Rapport Moral et Financier sur 
l’exercice du 1er janvier 2017 au  
31 décembre 2017 et l’affectation 
de l’excédent de 36 370,62 euros 
en report à nouveau, le portant 
à 284 668,48 euros ont été 
approuvés lors de cette assemblée 
annuelle. Le taux de participation 
était de 38% soit 648 votants. 

2017/2018, 40 ans d’activité 
pour la Compagnie régionale et 
un tournant pour la profession   
Le président Olivier Boucherie et le 
vice-président délégué Florent Burtin 
ont placé cette assemblée annuelle 
sous le signe du quarantième anniver-
saire de la Compagnie régionale. En 
quatre décennies, la Compagnie régio-
nale de Versailles a accompli de nom-
breuses réalisations. En témoignent 
les réflexions et initiatives qu’elle a fait 
naître, dont le Rapport d’activité 2017 
se fait l’écho. Pour autant, cet anni-
versaire intervient dans un contexte 
juridique et politique qui bouleverse 
la profession. Si la feuille de route des 

élus de la Compagnie a été dense en 
2017, elle le sera tout autant en 2018 
car, en ces temps difficiles, la Compa-
gnie est plus que jamais mobilisée pour 
défendre le commissariat aux comptes 
et accompagner ses membres.    

Une première certification  
des comptes 
En octobre 2017, le cabinet Nume-
riance a été nommé en tant que com-
missaire aux comptes titulaire de la 
CRCC de Versailles pour une durée 
de 6 exercices. Première certification 
pour une compagnie régionale, c’est 
également le premier mandat d’Isa-
belle DECAUX, nouvellement inscrite 

à la CRCC de Douai. Elle a certifié les 
comptes 2017 de la CRCC de Ver-
sailles sans aucune réserve.

…

QUELS ONT ÉTÉ LES ÉVÈNEMENTS MARQUANTS EN 2017 ? 
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Les nouvelles priorités  
de la formation continue     
Francine Mallet-Lamy, Déléguée 
Régionale Formation, a indiqué qu’en 
2017, la Compagnie régionale a orga-
nisé 58 sessions de formation, repré-
sentant 79 journées de formation, 1 001 
journées participants et 450 heures 
de formation. La formation continue 
est un axe fort de l’action de la Com-
pagnie régionale qui a construit une 
offre large à des tarifs préférentiels. Le 
catalogue comprend de nombreuses 
formations techniques et thématiques 
selon différents formats, en complé-
ment des conférences gratuites. 2017 
est également l’année de la réforme de 
la formation continue. Le critère des 
60 heures homologuées a été sup-
primé, laissant la place à de nouvelles 
obligations en vigueur depuis le 1er 
janvier 2018. Il est à noter que les cabi-
nets ont l’obligation de former leurs 
collaborateurs afin de leur assurer un 
haut niveau de compétence. Dans ce 
cadre, l’élaboration d’un plan de for-
mation est conseillée. La Compagnie 
régionale et la Compagnie nationale 
disposent d’outils pour accompagner 
les confrères sur ce sujet.

Un programme réajusté 
de contrôles d’activité 
professionnelle  
Le Délégué Régional, Philippe Le  
Cunff, a rappelé que depuis mai 2017, 
le contrôle d’activité de la profession 
relève du H3C, lequel l’a délégué à 
la profession pour les mandats non 
EIP dans le cadre d’une convention 
de délégation. La Compagnie régio-

FORMATION CONTI-
NUE :  
LES NOUVELLES 
OBLIGATIONS

Durée minimum 
Les commissaires aux comptes 
ont l’obligation d’effectuer  
20 heures minimum de 
formation continue au 
cours d’une même année 
et 120 heures sur 3 années 
consécutives. Il n’y a plus 
d’heures homologuées.  

Type de formation 
- �Formation répondant aux 

règles de droit commun 
(L.6353-1 du code du travail)

- �Colloques / conférences :  
40h maximum sur 3 ans

- �Conception / animation :  
40h maximum sur 3 ans

- �Rédaction et publication de 
travaux à caractère technique : 
30h maximum sur 3 ans

- �Participation à des travaux à 
caractère technique :  
32h maximum sur 3 ans

- �Formation particulière pour les 
professionnels n’ayant pas de 
mandat depuis plus de 3 ans

Nature des formations
Une plus grande souplesse 
est laissée dans le choix 
des formations. De manière 
générale, les actions de 
formations suivies doivent 
assurer la mise à jour et 
le perfectionnement des 
connaissances et des 
compétences nécessaires à la 
certification des comptes et 
à l’exercice de la mission des 
Commissaires aux Comptes 
conformément aux orientations 
définies par le H3C.  
 
Déclaration de formation
Elle doit être faite au plus tard 
le 31 mars, avec justificatifs à 
conserver 6 ans. 

nale aide les confrères à préparer 
leur contrôle, forme les contrôleurs et 
coordonne l’ensemble des contrôles 
afin d’en garantir l’homogénéité avant 
d’adresser les conclusions au H3C. 97 
contrôles ont été réalisés en 2017, 
représentant 1 463 heures de contrôle. 
77% des contrôles étaient satisfai-
sants. Le H3C a réajusté le programme 
2018 pour tenir compte du projet de 
relèvement des seuils de la loi Pacte. 
Ne seront retenus que les cabinets 
dont le chiffre d’affaires réalisé auprès 
des PME est inférieur ou égal à 30 % 
des honoraires totaux. 115 cabinets ont 
été retenus au niveau national dont 
10 cabinets Versaillais, soit 10% du 
nombre de cabinets contrôlés en 2017.

Un faible nombre de stages
Nicolas Catel a rappelé que le stage 
de commissariat aux comptes dure  
3 ans et comporte, depuis la réforme 
de 2013, 24 journées de formations 
obligatoires. Pour s’inscrire en stage, 
les candidats doivent justifier de l’ob-
tention d’un master ou d’un certificat 
préparatoire (CPCAC), obligatoire 
pour les titulaires d’un master hors 
champs. En 2017, il y avait 20 sta-
giaires versaillais pour 690 maîtres 
de stages habilités par la Compagnie 
régionale. Concernant les examens 
d’accès à la profession, 2 candidats 
versaillais sur 11 ont été reçus au  
CPCAC, 12 candidats versaillais sur 
33 ont été reçus au CAFCAC et  
2 candidats ont été reçus aux 
épreuves d’aptitudes.  

ASSEMBLÉE ANNUELLE

…

…
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L’ANNÉE 2017 
EN QUELQUES 

CHIFFRES

2 249 
commissaires aux comptes 

inscrits, soit près de  
12% des commissaires  

aux comptes français dont :

1 724
personnes physiques 

525
personnes morales 

1,15  
milliards d’euros  

d’honoraires déclarés, soit  
48% de la base nationale

51 428
mandats,  

soit plus de 20% du nombre  
de mandats en France

1,48 M¤
de cotisations nettes 

Vous trouverez l’ensemble des 
chiffres clés de la CRCC dans le 

Rapport d’activité 2017 
disponible sur le site internet de 

la Compagnie : 

 https://www.crcc-
versailles.fr/rapport_activite

Un volume stable d’inscriptions 
sur la liste
Philippe Vincent, Délégué Régional à 
la Commission nationale d’inscription, 
a également rappelé que la tenue de 
la liste des commissaires aux comptes 
avait été déléguée à la Compagnie 
nationale par le H3C en 2017. 318 dos-
siers versaillais ont été traités en 2017, 
sur un total national de 2 515 dossiers. 
312 dossiers versaillais ont été trai-
tés depuis le 1er janvier 2018. 45 sont 
encore en attente, car incomplets. Il 
a également rappelé que tout était 
mis en œuvre pour traiter les dossiers 
dans des délais extrêmement courts. 
Un dossier complet est généralement 
passé pour approbation à la CNI sous 
quinze jours. 

Le dynamisme des actions 
auprès des jeunes 
Sous l’impulsion de sa présidente 
Isabelle Donnou, la commission Ave-
nir Jeunes et Attractivité a poursuivi 
son travail soutenu de promotion 
de la profession auprès des étu-
diants et d’intégration des nou-
veaux inscrits. Les traditionnelles 
manifestations auprès des lycéens 
et des étudiants ont été reconduites 
avec un égal succès. Ces actions sont 
appelées à se développer dans le 
cadre du partenariat de longue date 
avec l’Académie de Versailles et la 
signature, en 2017, d’un partenariat 
avec l’Université Paris 1 Panthéon-Sor-
bonne. Aller à la rencontre des jeunes 
reste  essentiel. Cela leur permet de 
se représenter plus concrètement le 

…

métier de commissaire aux comptes 
et de constater qu’il exige des com-
pétences nouvelles en termes de maî-
trise des technologies du numérique 
ou d’analyse de données et systèmes 
complexes. La commission poursuit 
également son travail de soutien des 
nouveaux inscrits via des formations 
et des manifestations organisées en 
partenariat avec le CJEC1 et l’ANECS2, 
et la mise à disposition prochaine d’un 
espace de coworking.

Au cœur de l’activité des 
commissaires aux comptes, 
la commission Services aux 
confrères  
Présidée par Philippe Evezard, cette 
commission transversale, composée 
des commissions Outils numériques 
et Soutien Confrères, a vocation à 
partager des outils, des informations 
et des bonnes pratiques. En 2017, elle 
a poursuivi son travail d’actualisation 
de CAC Assistant, un outil numérique 
très utilisé et dont la première diffu-
sion par voie de CD Rom est interve-
nue en 2003. Des supports d’aide à la 
formalisation des dossiers et à l’ana-
lyse du contrôle interne ont été éla-
borés en 2017, portant à une centaine 
le nombre d’outils disponibles. Dans 
le cadre de la commission « Soutien 
confrères  », des confrères ont été 
reçus, voire entendus. Destinés à 
accompagner les commissaires aux 
comptes qui le souhaitent dans la mise 
à niveau de leur contrôle d’activité 
professionnelle, ces entretiens confra-
ternels permettent d’accompagner, 
dans leur réflexion, les professionnels 
souvent isolés et de les conforter dans 
leur opinion.

ASSEMBLÉE ANNUELLE

…

1 �Inscription/radiation liste, contrôle d’activité 
professionnelle,  
Suivi formation (nette de rétrocession CNCC)

2 Conseil, Bureau, Elus, Prestation de serment 

38 %

10 %

18 %

21 %

7 %
2 %

1 %

3 %

Affectation des ressources

● Action régalienne1

● Vie de la compagnie2

● Manifestations

● Commissions

● Formation CAC

● Stagiaires

● Structure

● Dotations

1 CJEC : Club des Jeunes Experts Comptables
2 ANECS : Association Nationales des Experts Comp-
tables Stagiaires

https://www.crccversailles.fr/rapport_activite
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« Je voudrais rendre hommage aux 
confrères élus et non élus mobilisés 
pour défendre, auprès de notre envi-
ronnement politique, économique, 
judiciaire, la valeur ajoutée du com-
missariat aux comptes dans les petites 
entreprises. Un travail considérable a 
été entrepris. Cette mobilisation res-
ponsable et constructive de notre pro-
fession permet de dessiner une voie de 
rebond dans un contexte très difficile 
depuis plusieurs mois.   

A l’origine du conflit ouvert avec les 
pouvoirs publics : la volonté du Gou-
vernement de simplifier les seuils 
sociaux applicables afin de créer un 
environnement juridique plus favo-
rable à la croissance des PME. Nous 
reconnaissons que l’obligation ou 
non de nommer un commissaire 
aux comptes en fonction du statut 
juridique de l’entreprise n’était plus 
tenable. Mais la manière dont a été 
articulée la remontée des seuils au 
niveau des seuils européens, qui sont 
indicatifs et non prescriptifs3, nous 
conduit à la colère et à la sidération 
face à la brutalité de cette mesure, au 
manque d’écoute des pouvoirs publics 
et à la manière avec laquelle cela a été 
introduit. 

Je renvoie au rapport de l’Inspection 
des Finances publié en mars dernier, 
qui porte une vision simpliste et erro-
née de la manière dont nous rendons 
service aux entreprises et à l’éco-
nomie, et nous acquittons de notre 
devoir au service de l’intérêt général. 
En réponse, la CNCC a publié au mois 
de mars un « Livre blanc de la profes-
sion des commissaires aux comptes 
pour participer à une économie de 
confiance et de sécurité », construit et 
articulé autour de propositions por-
tant sur une mission retravaillée pour 
petites entreprises, l’intérêt de notre 
présence dans des petits groupes et 
l’utilité d’attestations que nous pour-
rions émettre. 

Nous avons porté ces trois propo-
sitions devant des pouvoirs publics 
peu réceptifs. Nous avons néanmoins 
attiré leur attention sur le fait que le 
métier d’expert-comptable n’était pas 
celui du commissaire aux comptes et 
qu’avec la perte brutale et rapide de 
153 000 mandats, l’activité de 3 000 
commissaires aux comptes et 7 000 
emplois étaient menacés.

Sensibilisés par nos arguments, les 
ministères de la Justice et de l’Éco-
nomie ont alors annoncé l’ouverture 
d’une mission d’étude sur l’avenir de 
la profession, en lien avec la CNCC et 
le H3C. Le comité d’experts, présidé 
par Patrick de Cambourg, président 
de l’ANC, avait comme feuille de route 
de ne pas revenir sur le relèvement des 
seuils mais d’imaginer des mesures 
d’accompagnement permettant un 
rebond de la profession. Cette com-
mission a rendu début juillet un rapport 
dans lequel elle formule 38 mesures, 
reflétant de façon intelligente et fidèle 
un grand nombre de contributions de 
la profession. 

ASSEMBLÉE ANNUELLE

…

EXTRAITS DE L’ALLOCUTION DE JEAN BOUQUOT, 
PRÉSIDENT DE LA CNCC  

…

	 La manière 
dont a été articulée 
la remontée des 
seuils au niveau des 
seuils européens 
nous conduit à 
la colère et à la 
sidération face à la 
brutalité de cette 
mesure, au manque 
d’écoute des 
pouvoirs publics.”

“

3 4 M¤ de total bilan, 8 M¤ de chiffre d’affaires  
et 50 salariés

« La mobilisation 
responsable et 
constructive de notre 
profession permet de 
dessiner une voie de 
rebond. »
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Le projet de loi PACTE, qui a fait 
l’objet d’un vote en première lecture 
à l’Assemblée nationale4, sera exa-
miné en commission au Sénat à par-
tir de janvier 2019. Le relèvement des 
seuils d’audit pour les petites entre-
prises a été adopté ainsi que la créa-
tion d’une mission d’audit simplifiée 
pour les petites entreprises et l’intro-
duction d’une mission d’audit pour 
les petits groupes obligatoire pour la 
tête de groupe et ses filiales les plus 
significatives.

Notre travail continue. Un nouveau 
terrain de discussion s’ouvre, la majo-
rité du Sénat n’étant pas celle de l’As-
semblée nationale. C’est un chemin de 
crête étroit pour la profession. Nous 
en sommes conscients. Mais tant que 
le texte n’est pas voté, promulgué, et 
que les décrets d’application ne sont 
pas pris, nous continuerons à faire 
entendre nos propositions en nous 
battant pour la sécurité financière de 
notre économie et la modernisation 
de notre profession. La CNCC travaille 
sur de nouveaux sujets d’intervention, 
citons par exemple la cybercriminalité, 
et de nouveaux outils. La transition 
autour de l’extinction du portefeuille 
de mandats existants sera progres-
sive, ce qui offre une certaine visibilité. 
Nous accompagnerons, sur un plan 
juridique, financier, psychologique, 
nos confrères gravement impactés par 
la disparition de leurs mandats dans 
les petites entreprises. » ●

ASSEMBLÉE ANNUELLE

…

Dans la foulée, nous avons été soute-
nus par la députée du VIIe arrondis-
sement de Paris, Olivia Grégoire, qui 
présidait la Commission spéciale de 
l’Assemblée nationale devant laquelle 
les 73 articles du projet de loi Pacte 
étaient examinés. Considérant que 
la profession a un rôle de prévention 
et doit rester présente dans les petits 
groupes, elle a proposé des amen-
dements, confortés par la Chancel-
lerie avec le regard averti du H3C et 
notre présence. Ils reprenaient les 
principales recommandations de la 
commission présidée par Patrick de 
Cambourg sur l’audit légal petites 
entreprises, notre présence dans les 
petits groupes, notre rôle en matière 
d’attestation ainsi que l’organisation 
de la transition.  

Malheureusement, Bercy, porteur 
du texte Pacte, ne les a pas rete-
nus. Pire, le ministre de l’Économie a 
expliqué devant la CPME qu’il fallait 
«  libérer le chef d’entreprise, héros 
des temps modernes, de la présence 
et de la contrainte des commissaires 
aux comptes ». C’est donc révoltés et 
avec peu d’espoir d’avancer dans un 
registre constructif que nous avons 
rencontré le ministre de l’Économie le 
7 septembre dernier. Une rencontre 
qui a néanmoins porté ses fruits 
puisqu’un dialogue s’est ré-ouvert et 
que nous avons pu reprendre les tra-
vaux menés avec les conseillers du 
ministre depuis plusieurs mois, les ser-
vices du Premier Ministre et le conseil-
ler économique de la Présidence, qui 
ont aboutit à l’adoption, par le Gouver-
nement, de nouveaux amendements.   

	 Nous continuerons à faire 
entendre nos propositions en nous 
battant pour la sécurité financière de 
notre économie et la modernisation 
de notre profession.”

“

4 Au terme de plus de 2 000 amendements déposés, 
le texte porté par Bercy a été validé par l’Assemblée,  
à 361 voix pour et 84 contre mardi 9 octobre.
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RENCONTRE AVEC

Marc Brisset-Foucault

Vous souhaitez aborder la loi Pacte. 
Sous quel angle ? 

Le relèvement des seuils va affaiblir le 
contrôle des petites entreprises. Les 
commissaires aux comptes ont un rôle 
important auprès des dirigeants de PE, 
notamment lorsqu’ils traversent des 
difficultés. Ils peuvent faire des recom-
mandations et des mises en garde. A 

	 J’ai dirigé le service commercial  
du Parquet général de Paris.  
À cette occasion, j’ai pu constater que 
l’institution judiciaire et ses procédures 
étaient mal connues des professionnels, 
peu familiers avec le droit pénal des 
affaires.”

“

Magistrat, Avocat général honoraire exerçant 
des fonctions juridictionnelles à la cour d’appel 
de Versailles, Marc Brisset-Foucault a une 
solide expérience des affaires économiques 
et financières. En près de 40 ans de carrière, 
il a, entre autres responsabilités, alterné les 
postes de procureur et de juge d’instruction 
à Créteil, Versailles et Paris. Fin connaisseur 
de la profession, il animera le 12 décembre 
prochain un Carrefour-Réflexion consacré aux 
relations entre les commissaires aux comptes 
et le Parquet. Présentation.     

côté de la procédure d’alerte, ils ont 
également des obligations de révé-
lation en matière de lutte contre les 
fraudes auxquelles les magistrats du 
Parquet sont particulièrement atta-
chés. La Conférence des procureurs 
généraux a pris position contre cette 
réforme pour ces deux raisons. Je pré-
ciserai les attentes du Parquet vis-à-vis 
des commissaires aux comptes dans ce 
nouveau contexte.

Quelles sont les autres dimensions 
de la relation entre les commis-
saires aux comptes et le Parquet 
que vous aborderez ? 

J’ai dirigé le service commercial du 
Parquet général de Paris. A cette occa-
sion, j’ai pu constater que l’institution 
judiciaire et ses procédures étaient mal 
connues des professionnels, peu fami-
liers avec le droit pénal des affaires. Je 
vais insister sur les aspects pragma-
tiques de la relation entre le Parquet et 
les commissaires aux comptes. Com-
ment fonctionne la révélation ? Quel 
est le rôle du Parquet en matière de 
procédures collectives ? Il n’est pas rare 
que soient découverts des faits pénale-

Marc Brisset-Foucault
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ment répréhensibles à l’occasion d’une 
procédure collective. S’il y a banque-
route par absence de comptabilité, 
par détournement de fonds ou par 
dissipation d’actifs en général ou si, par 
exemple, le mandataire judiciaire met 
au jour des fausses factures, le Parquet 
intervient. Ce n’est pas sans risque pour 
le commissaire aux comptes. En effet, 
s’il n’a pas révélé des faits délictueux 
qu’il était susceptible d’avoir décelé,  le 
commissaire aux comptes est suscep-
tible de voir engagée sa responsabilité 
pénale, ainsi que sa responsabilité civile 
et/ou disciplinaire.

Vous aborderez les grands thèmes 
du droit pénal des affaires. Pour 
quelle raison ? 

C’est étroitement lié au sujet précé-
dent. Abus de biens sociaux, prise illé-
gale d’intérêt, favoritisme, corruption, 
trafic d’influence, faux en écritures pri-
vés, détournement de fonds publics… 
Je n’en dirai que quelques mots car la 
liste de ces infractions, qui concernent 
autant les personnes physiques que les 
personnes morales, est longue mais 
pas assez connue des professions du 
chiffre. Lorsqu’une infraction pénale 
n’est pas détectée par un commissaire 
aux comptes, cela peut conduire à la 
mise en cause de sa responsabilité.     

 

Bio express 
2018

• �Avocat général honoraire à la 
cour d’appel de Versailles

• �Membre du Comité d’experts 
sur l’avenir de la profession des 
commissaires aux comptes 

• �Expert au GIP Justice 
Coopération Internationale (JCI)  

2014

Avocat général à la cour 
d’appel de Paris, chef du service 
commercial du parquet général 

2011

Procureur de la République 
adjoint près le tribunal de grande 
instance de Versailles

2007

Procureur de la République près 
le tribunal supérieur d’appel de 
Mamoudzou (Mayotte)

2002

Conseiller à la cour d’appel de 
Versailles 

1996

Premier juge d’instruction au 
tribunal de grande instance de 
Paris  

1979

Substitut du procureur de la 
République près le tribunal de 
grande instance d’Amiens 

Le nouveau régime de la respon-
sabilité disciplinaire du commis-
saire aux comptes est également à 
l’ordre du jour de votre conférence. 

Le système précédent, qui conju-
guait syndics et chambres régionales 
de discipline, ne fonctionnait pas très 
bien. Si l’on veut assurer une répres-
sion efficace, il faut des organes d’en-
quête. Être enquêteur, c’est un métier 
et un état d’esprit. Le H3C, à qui a été 
confié la possibilité de sanctionner les 
professionnels, dispose d’un service 
d’investigation chargé de procéder 
aux enquêtes préalables à l’ouverture 
éventuelle de procédures de sanction. 
Il est dirigé par un ancien avocat géné-
ral du Parquet de Paris. Ce service est 
capable de faire le lien avec le Parquet 
quand les affaires ont une qualifica-
tion pénale. Certains manquements 
peuvent en effet faire l’objet d’un cumul 
des poursuites. D’où l’importance d’en 
comprendre le mécanisme pour mieux 
prévenir les risques. ●

RENCONTRE AVEC MARC BRISSET-FOUCAULT




